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Introduction


      Monsieur le président



    

      Lorsqu’on a la chance de dépasser les 70 ans, ce qui est mon cas, il est évident que l’on cherche à améliorer son confort quotidien. Nombre de publicités nous y incitent et l’État nous y encouragent vivement. Nombreux sont les sites qui nous proposent de venir installer à domicile, dans un temps record, un monte-escalier et de remplacer, en une seule journée de huit heures, notre actuelle baignoire par une douche, beaucoup plus confortable, car facilement accessible. Au nom de quoi ? De l’amélioration de nos conditions de vie. On offre même au septuagénaire alléché une « prime » d’État en fonction de ses revenus, et ce afin qu’il conserve son « indépendance » et puisse rester chez lui « autonome » le plus longtemps possible.


      Ces formules quotidiennes sur nos écrans, dans les médias et les réclames de nombreux artisans interpellent pour trois raisons. Elles assimilent, dans le langage courant, deux termes qui ne sont pas initialement synonymes – « indépendance », « autonomie » – mais qui le sont devenus dans notre langage quotidien. « Votre vieille mère est-elle toujours indépendante chez elle ? – Oui, elle est encore autonome. » Il en est de même pour les enfants, au point que nous avons organisé en Sorbonne un colloque intitulé « Lorsque l’enfant grandit : entre dépendance et autonomie ». Lorsque l’enfant n’est plus dépendant, il devient autonome. Lorsque le vieillard n’est plus autonome, il perd son indépendance. Ces formules publicitaires nous prouvent que l’État, quoique ultra-endetté, préfère nous donner une prime pour devenir « indépendant » et « autonome » plutôt que de prendre le risque de devoir s’occuper de nous plus tard ! Serait-ce donc la preuve que notre indépendance et notre autonomie lui coûteront moins cher s’il nous offre tout de suite, et pour quelques années d’autonomie, une prime, plutôt que de nous assumer, sur le long terme, dans le futur ? Sans doute. Sinon le versement immédiat de la prime serait illogique. « Autonomie » signifierait-il donc pour l’État « économie » ?


      Ces affirmations nous montrent, enfin, qu’en un temps record, huit petites heures, trois jours au grand maximum, nous allons pouvoir effacer, sur un coup de tête qui semble au premier abord alléchant, ce que nous avions mis des années à construire : notre petit chez-nous. Finis nos bains moussants, ô combien agréables, dans une eau chaude, douce et parfumée, avec parfois notre partenaire dans notre jacuzzi en rond, en angle, en creux, en hauteur. Bref, la douche que l’on nous promet, subventionnée par l’État, va remplacer notre baignoire et nos doux souvenirs. Notre nouvelle autonomie ne risque-t-elle pas de se transformer en douche froide ?


      Quand j’étais élève de 5e, en 1963, une fable de La Fontaine, « Les Membres et l’Estomac », écrite en 1668, m’a convaincu pour toujours de la nécessité du « vivre-ensemble ». Dans ma tête d’enfant, j’assimilais Paris à l’estomac, et les membres aux provinces que je connaissais bien : la Provence où je suis né car ma mère corse se trouvait à Toulon, la Corse maternelle, donc, et le Roussillon de mon père catalan.


      

                    Je devais par la Royauté


                    Avoir commencé mon Ouvrage.


                    À la voir d’un certain côté,


                    Messer Gaster en est l’image.


        S’il a quelque besoin, tout le corps s’en ressent.


        De travailler pour lui les membres se lassant,


        Chacun d’eux résolut de vivre en Gentilhomme,


        Sans rien faire, alléguant l’exemple de Gaster.


        Il faudrait, disaient-ils, sans nous qu’il vécût d’air.


        Nous suons, nous peinons, comme bêtes de somme.


        Et pour qui ? Pour lui seul ; nous n’en profitons pas :


        Notre soin n’aboutit qu’à fournir ses repas.


        Chômons, c’est un métier qu’il veut nous faire apprendre.


        Ainsi dit, ainsi fait. Les mains cessent de prendre,


                    Les bras d’agir, les jambes de marcher.


        Tous dirent à Gaster qu’il en allât chercher.


        Ce leur fut une erreur dont ils se repentirent.


        Bientôt les pauvres gens tombèrent en langueur ;


        Il ne se forma plus de nouveau sang au cœur :


        Chaque membre en souffrit, les forces se perdirent.


                             Par ce moyen, les mutins virent


        Que celui qu’ils croyaient oisif et paresseux,


        À l’intérêt commun contribuait plus qu’eux.


        Ceci peut s’appliquer à la grandeur Royale.


        Elle reçoit et donne, et la chose est égale.


        Tout travaille pour elle, et réciproquement


                             Tout tire d’elle l’aliment.


        Elle fait subsister l’artisan de ses peines,


        Enrichit le Marchand, gage le Magistrat,


        Maintient le Laboureur, donne paie au soldat,


        Distribue en cent lieux ses grâces souveraines,


                             Entretient seule tout l’État.


                       Ménénius le sut bien dire.


        La Commune s’allait séparer du Sénat.


        Les mécontents disaient qu’il avait tout l’Empire,


        Le pouvoir, les trésors, l’honneur, la dignité ;


        Au lieu que tout le mal était de leur côté,


        Les tributs, les impôts, les fatigues de guerre.


        Le peuple hors des murs était déjà posté,


        La plupart s’en allaient chercher une autre terre,


        Quand Ménénius leur fit voir


        Qu’ils étaient aux membres semblables,


        Et par cet apologue, insigne entre les Fables,


        Les ramena dans leur devoir.


      


      En ces temps où les mots d’« indépendance » et d’« autonomie » n’émanent plus des membres (les Corses, les Bretons, les Basques, les Savoyards) de la « communauté nationale » (faite d’anciens « peuples »), mais de l’estomac (le chef de l’État, le ministre de l’Intérieur, Paris), c’est-à-dire du véritable centre névralgique du pays, je m’interroge sur le plan géographique, historique et juridique : trois points qui m’apparaissent essentiels comme au consul romain Agrippa Menenius Lanatus, il y a 2 500 ans. Voyant les divisions qui existaient au sein de la société, comme dans toute société – patriciens et plébéiens romains, autonomistes corses contre nationalistes corses, farouches républicains français contre nationalistes de tous horizons qui refusent d’être français (corses, basques ou bretons), le pouvoir exécutif parisien et national face au contre-pouvoir exécutif et régional insulaire, l’Exécutif contre le Sénat –, il est nécessaire de savoir raison garder. L’histoire est une bonne maîtresse, comme le disait Michelet : « une seconde maîtresse », précisait-il ; et ses conseils sont toujours précieux, car ses millénaires d’expérience peuvent toujours aider ceux qui exercent des fonctions bien éphémères. Quinquennat, septennat, mandatures diverses de quatre et neuf ans ne pèsent guère par rapport aux deux siècles de République ou aux douze siècles de monarchie. Le passé est riche de réalités vécues. L’avenir est riche de craintes ou d’espérances à vivre. Entre les deux, le présent est coincé.


      Les oppositions politiques, à caractère social ou économique (jacqueries paysannes, révoltes populaires des « bonnets rouges » bretons contre Colbert en 1675 ou des « gilets jaunes » plus récemment, liées aux famines, disettes, épidémies de peste ou de coronavirus, inflation), ou à caractère institutionnel (indépendance, autonomie, décolonisation), peuvent aller loin sous le coup d’une juste émotion provoquée par un drame, une tragédie, une injustice, notamment par la mort d’un individu, et entraîner des insurrections et des émeutes, comme à Bastia au printemps 2022 ou en 494 av. J.-C. à Rome. Le consul Menenius tenta alors de rassembler les factions opposées et Aurelius Victor (v. 320 – v. 390) écrivit pour nous, il y a 1 800 ans, cet Apologue des membres et de l’estomac, repris par La Fontaine, blessé lui aussi par les trois frondes, parlementaire, nobiliaire et populaire (1648-1652), aussi dirigées contre l’État, et furieux de l’arrestation de son protecteur, Fouquet (1661), pourtant bien légitime, mais arbitrairement transféré de la Bastille à la prison de Pignerol (1664), dans laquelle M. le surintendant des finances semble être mort empoisonné, assez mystérieusement, dans des conditions demeurées obscures et jamais élucidées jusqu’à aujourd’hui.


      Lisons donc cet historien romain qui s’appelle Aurelius, comme l’empereur romain qui a donné son nom à ce beau village corse : Rogliano, anciennement « le pagus [pays] d’Aurelianus », devenu « d’Aureliano », puis « de Rogliano » :


      

        Les membres du corps humain, voyant que l’estomac restait oisif, séparèrent leur cause de la sienne, et lui refusèrent leur office. Mais cette conspiration les fit bientôt tomber eux-mêmes en langueur ; ils comprirent alors que l’estomac distribuait à chacun d’eux la nourriture qu’il avait reçue (sous forme de Sécu, de Carte vitale, d’Éducation nationale, de Justice, de Défense nationale, d’enseignement obligatoire mais gratuit, d’allocations diverses, de soldes, de traitements, de pensions de retraites)1, et rentrèrent en grâce avec lui. Ainsi le Sénat et le peuple, qui sont comme un seul corps, périssent par la désunion, et vivent pleins de force par la concorde.


      


      Le dicton populaire « L’union fait la force » semble être hérité du consul Menenius (Ve siècle av. J.-C.) et être arrivé jusqu’à l’académicien Jean de La Fontaine (1668), via l’historien Victor Aurelius (IVe siècle ap. J.-C.) comme pour nous donner matière à réflexion. Son discours sur le Forum, c’est exactement ce qu’ont demandé la quasi-totalité des responsables politiques qui se sont rencontrés à l’automne 2023 dans l’hémicycle du Gran Palazzu de l’Assemblée de Corse, au Rond point maréchal Leclerc, 22 cours Grandval2 à Ajaccio. Tous les souhaits des élus de l’automne 2023 vont dans la même direction : lutte contre la désunion (France continentale contre France insulaire ; mais aussi nationalistes autonomistes corses contre nationalistes indépendantistes corses). La concorde est souhaitée. La volonté de travailler avec l’État et non contre l’État, exprimée. Menenius voulait déjà, il y a 2 500 ans, « apaiser » les esprits. Intellectuel et politicien comme la présidente de l’université de Corse, professeur d’économie à l’Université et directrice de recherches d’un laboratoire du CNRS à Corte, Menenius voulait « apaiser ». En cela, ils ressemblent tous deux, aussi bien au président de l’Exécutif de Corse – l’un des trente meilleurs avocats pénalistes français en 2010, docteur en science politique de l’université d’Aix-en-Provence –, qu’au président de la République française, ancien inspecteur des finances, sorti de l’ENA et de Sciences-Po Paris, porté à la magistrature suprême à un âge où De Gaulle lui-même n’était qu’un colonel inconnu. De par le très long exercice de mes fonctions de professeur pendant quarante-cinq ans, je préfère avancer ces titres car ils sont le reflet d’un savoir et qu’il n’y a donc pas lieu de privilégier les arguments des uns par rapport aux arguments des autres. Tous méritent d’être examinés par l’historien qui se doit toujours d’être objectif et jamais militant.


      C’est sa culture qui a permis à Menenius de faire adopter une loi : la Lex sacrata (loi sacrée), proclamée dans les deux ans qui suivirent les émeutes, donc en 492 av. J.-C. Ce fut un « moment historique », car ces lois ramenèrent la paix sociale suite à la première « sécession » de la plèbe. Elles ont en effet créé les fameux « tribuns de la plèbe » de nos Malet-Isaac d’autrefois. Ces magistrats étaient chargés de « défendre les intérêts du peuple et de servir d’intermédiaires entre le Sénat et le Peuple ». Nous entrons au cœur du sujet actuel car tout auditeur des discours prononcés en Corse, à l’automne 2023, et tenus par quelque conférencier que ce soit, ne seront d’un quelconque intérêt qu’après la validation ou le refus du Sénat. S’il faut saluer ici le fin décryptage, par nos journalistes politiques professionnels, des signes, symboles, gestes et mots employés, il faut néanmoins déplorer l’inutile surabondance des commentateurs partisans, et donc stériles. Nous allons toutefois accepter l’exercice et tenter d’imiter les premiers sur le seul terrain historique.


      Le président de la République a commencé par remercier au début de son discours la présidente de l’Assemblée de Corse, « devant ce cœur battant de la démocratie en Corse ». Puis il a remercié le président de l’Exécutif de son accueil lié au quatre-vingtième anniversaire de la libération de la Corse. « Partout dans l’île, les combattants de la flamme française se sont dressés. » Très bel hommage à « la Corse [qui] a été le « premier territoire libéré de France métropolitaine ». De Gaulle avait dit : « le premier morceau de la France libéré ». Mon grand-père capcorsin Antoine-François Franceschi, né en 1891, et ma grand-mère cortenaise, Lucie Baldacci, née la même année, aimaient cette définition. Nous, les Corses, étions « un morceau de la France » et mon grand-père avait prêté, avec tous ses amis, le serment de Bastia. J’ai connu les derniers survivants d’entre eux, ses anciens condisciples du lycée Marbeuf : le professeur de médecine Charles Mattei de réputation internationale, son frère le Monsignore, protonotaire apostolique, le docteur Philippe-Népomucène, comte de Petriconi, le colonel Cristiani et son frère Ange, éditeur parisien, Joseph Casanova de Rogliano. Aujourd’hui, le terme de « morceau » déplaît aux petits-enfants des petits-enfants de mes grands-parents. Le mot n’est plus perçu de la même façon à la cinquième génération. Tout le monde se veut « entier ». Mes petites cousines n’imaginent plus d’être un « morceau » sorti du corps masculin. Les femmes ? « Issues d’une côte d’Adam » ! Ce langage, dans un amphi, ferait rire les étudiants goguenards et sortir en furie la totalité des étudiantes ! Notre temps nous contraint donc à aller jusqu’à arrondir la terminologie des citations. C’est le très cultivé Jean-Guy Talamoni, dont j’ai toujours aimé la très vaste culture, sans partager ses désirs d’indépendance, qui est à l’origine d’une nouvelle formule : « premier territoire libéré ». Je me suis permis de le lui dire autrefois, car c’est ça aussi la Corse : on se voit, on se tutoie, on se respecte, mais chacun a des options et des choix différents ; il en est de même avec Jean-Christophe Angelini, maire de Porto-Vecchio, qui peut dire publiquement, en plein mois d’août 2023, en ma présence, et devant 200 personnes, qu’il n’est pas d’accord avec moi, sur tel ou tel sujet, mais ceci ne retire rien à l’amitié, à la proximité, au tutoiement et à l’entraide privée que les uns pourraient donner aux autres en cas de difficulté personnelle. Mon grand-père m’avait imposé, dès l’adolescence, d’écrire à tout Corse en commençant toujours par « Mon cher compatriote ». Là était l’essentiel. Le reste de la lettre était forcément moins important (problèmes matériels, succession compliquée, loyers non perçus). L’essentiel avait été dit au début.


      Le président de la République a rendu ensuite un hommage bien légitime en des termes aussi beaux que touchants à « Fred Scamaroni [qui] écrivit de son sang sa fidélité à l’esprit de résistance ». Il a mentionné, après Maurice Choury, le souvenir de sa belle-sœur, « Danielle Casanova, deux figures communistes de cet esprit de résistance ». Cela me parle. Cela parle à toute ma génération d’après-guerre. Il évoque aussi « les efforts des troupes italiennes ralliées au camp des Alliés […], les troupes marocaines et les patriotes corses qui mirent fin au joug nazi » sur Bastia et « sur toute l’île ». Pour les Marocains et les patriotes, je partage totalement ce vibrant hommage. Pour les Italiens, mes cousins de Centuri ont eu la demeure de nos ancêtres de Merlacce ravagée par les Chemises noires juste après l’armistice de juin 1940, lorsque 80 000 hommes de troupes débarquèrent d’Italie en Corse avec plusieurs groupements de celles-ci qui ruinèrent aussi en grande partie le vieux couvent franciscain de mon grand-oncle, le docteur Tristan Lucchetti, propriétaire de l’édifice par voie d’héritage depuis 1820, et pour trois ans seulement encore, puisque mort pour la France à Bastia, à 47 ans, en service commandé, à l’hôpital, sous les bombardements américains. J’eusse aimé un adjectif après « les efforts » (tardifs ?) des troupes italiennes. Les efforts « tardifs »…


      La suite me plaît à nouveau : l’évocation de « ce roman de courage et d’engagement, celui du sous-marin Casabianca » du valeureux commandant L’Herminier. Les évocations de Jean Nicoli, de la bataille de Levie sont parfaitement bienvenues. Celles « de Trajan de Peretti et [de] ses hommes [qui] repoussèrent les colonnes allemandes à coups de chevrotines ou de fusils Lebel ramenés de la guerre de 14 » me ramènent à la bataille de Borgo, livrée, et gagnée, en 1768, par les Corses sur les troupes de Louis XV. Je suis français et républicain. Et pourtant, en tant que Corse, cette bataille de Borgo continue à m’émouvoir au plus profond de mon être. En ce début d’automne 1768 (8-10 octobre), les soldats de Louis XV, vaincus au Canada depuis 1763, débarquent en Corse. Le grand-oncle de Letizia Ramolino3, Augustin Sorba, ministre de Gênes à Versailles4, vient de signer en mai avec le duc de Choiseul le traité par lequel Gênes ruinée abandonne à Louis XV, à titre provisoire, l’exercice de sa suzeraineté sur l’île. La Corse n’a jamais été vendue par Gênes, comme on l’affirme souvent à tort. La Corse n’a jamais été ni achetée ni vendue. Mais les soldats de Louis XV débarquent dans l’île et ils y sont lamentablement battus par les troupes de Pascal Paoli, à la bataille de Borgo. L’armée du plus grand souverain d’Europe a été vaincue « par les poignards de 400 paysans insulaires ». Onze officiers généraux du roi, des centaines de soldats des troupes royales. Tous prisonniers ! L’Europe a beaucoup ri. Évoquer des Corses sans moyens, qui repoussent des colonnes allemandes puissantes et munies d’artillerie « à coups de chevrotines » et de vieux pétards Lebel, rescapés du premier conflit mondial, bien huilés et bien graissés, a été, pour moi, le moment le plus émouvant du discours car il rattache le passé récent au passé lointain. Il évoque la vraie Corse. Celle du courage, de la bravoure poussée jusqu’à la témérité. Il évoque l’île où l’homme, comme la femme, font face, même sans moyens, au mal, à l’injustice, avec la certitude de gagner, à mains nues si besoin. Les Corses ont toujours été mis en première ligne pour cela ; par Henri II ; par Henri IV ; par Joffre en 14. « Un Corse ne recule jamais », disaient les Valois, les Bourbons, la Troisième République. Bel hommage rendu aussi à cet enfant, « Ernest Bonacoscia, guidant à 13 ans les goumiers sur la route des cols », car, lorsque la patrie est en danger, tout adolescent sait qu’il est un homme. Merci, Monsieur le président, pour ces rappels historiques et merci d’avoir fait tour à tour référence aux « résistants de Bonifacio et d’ailleurs », sans doute allusion discrète à l’instituteur et militant syndicaliste et communiste Albert Ferracci (Bonifacio, 1920-2010), grand-père de votre conseiller Marc Ferracci et « à tant d’autres figures de cette histoire corse et française ».


      Ma mère, née en 1918, morte à 94 ans en 2012, étudiante en droit à Montpellier en 1939, avec le drapeau bleu, blanc, rouge à la boutonnière jusqu’à la Libération, vous aurait toutefois repris, malgré vos fonctions, et au bénéfice de son âge : « cette histoire française, insulaire et continentale ». Elle vous aurait aussi repris et vivement reproché cette phrase très malheureuse à la fin de votre discours : « pour ancrer pleinement la Corse dans la République » ! Mais si la Corse n’était pas déjà ancrée « pleinement » dans la République, il eût fallu qu’on nous le dise en 1913 et en 1938. Le frère de ma grand-mère, Jean Baldacci (Bastia, 1890-1914), lieutenant saint-cyrien (promotion des Marie-Louise), chevalier de la Légion d’honneur à titre posthume, croix de guerre avec palme, cité à l’ordre de l’Armée et à l’ordre de la Nation, ne se serait pas fait tuer par un régiment bavarois en chantant La Marseillaise, et je n’aurais pas dû écrire sa biographie5, en 2013, pour parvenir à le faire – enfin – inscrire sur le monument aux morts de sa ville natale, le 11 novembre 2013 ! Quant à mon autre grand-oncle, le capitaine Jules Emmanuelli-Baldacci, chevalier de la Légion d’honneur, il ne se serait pas fait tuer au printemps 1940, dans la Meuse lui aussi. Si nous n’avions pas été déjà si formidablement « ancrés dans la République », il n’y aurait pas eu 13 000 Corses tués en 14-18 pour six déserteurs. Là, vraiment, je partage la colère, elle aussi posthume, de ma mère. Vous me reprocherez de faire parler les morts. Mais les morts, chez nous, ne meurent pas. On les porte à vie en nous. On les enterre près de nous dans des tombeaux, des chapelles, des enclos familiaux. On nous raille parce que parfois nous les ferions même voter ! Preuve qu’ils sont présents car « le tombeau des morts est le cœur des vivants », disait Victor Hugo, après la noyade de Léopoldine.


      L’hommage – premier objectif de la manifestation – a été parfaitement réussi. « L’insurrection de la Corse n’était ni prévue, ni organisée au moment où l’effort de guerre contre les nazis se concentrait en Sicile. Pourtant, la Corse avait déjà démontré sa capacité de résister. Ici, aucun juif ne fut dénoncé et les Corses les ont protégés, demeurant fidèles à la République et à ses valeurs, quand d’autres les trahissaient. » J’ai réalisé moi-même en 2013, avec le regretté et immense réalisateur qu’était André Campana (1940-2017), journaliste et producteur de télévision, et sa fille Clémentine, un film émouvant – La Corse, île des Justes – sur la protection des juifs par les Corses au cours de cette époque barbare. Le lancement du film a eu lieu au cinéma Mac-Mahon à Paris, en présence de 400 personnalités les plus éminentes et nombre d’enfants et de petits-enfants de rescapés juifs de Bastia. On avait interrogé tout le monde, notamment le père du prisonnier corse le plus connu de France et qui y évoquait les juifs, cachés par ses propres parents, lorsque lui-même était un enfant, né à Cargèse en 1934. C’est lui, ancien député de la République, qui a dit la plus belle phrase de feu son père déclarant aux juifs cachés chez lui, devant les rares vivres du foyer, en cette période terrible de privations alimentaires : « Ici, si nous devons tous mourir de faim, vous mourrez après nous. » Monsieur le président, votre allusion à la Shoah et au fait qu’il n’y a eu de Corse qu’un seul juif déporté, suite à une absence du préfet, au cours de la Seconde Guerre mondiale, m’a beaucoup touché, Monsieur le président. La Corse est en effet la seule région française dans ce cas, et c’est tout à son honneur, me disait mon grand-père qui a refusé le statut de Juste parmi les nations, estimant n’avoir fait que son devoir.


      Tout le reste parle encore aux enfants et petits-enfants de ceux qui étaient adultes en 1940 :


      

        Le soulèvement de la Corse de septembre 1943 prit de court les alliés, comme les autorités de la France libre. Très vite, devant la bravoure irrépressible de la Corse, les uns et les autres firent parvenir sur l’île des renforts d’Alger et d’ailleurs, avec sa force, avec toutes les forces de la Corse, des communistes aux gaullistes, des maquis du cap [Corse] à l’Alta Rocca, l’île rassemblée bouscula les lignes et changea le cours de notre histoire. Par un élan irrésistible, la Corse avait précédé les plans d’état-major pour se libérer et rejoindre la République. Alors que la nation va, dans les mois à venir, replonger dans la mémoire de la Libération, venir parmi vous, ce n’est pas seulement s’en tenir à la chronologie historique. C’est rendre hommage à cet élan irrésistible de la Corse vers la République, à cette exigence vivante, impatiente parfois, intranquille sans doute, qui nous lie. Exigence d’une promesse républicaine et de courage lucide.


      


      Après l’évocation de l’âge mûr de mes grands-parents (50 ans en 1941), de la jeunesse de ma mère (21 ans en 1939) et de mon père (20 ans en 1939), jeune sous-lieutenant d’aviation en Afrique du Nord aux côtés de Robert Marchi (1919-1946), as de l’escadrille Normandie-Niémen, l’émotion et les sentiments disparaissent du discours : le « courage », la « bravoure », la « force », l’« élan irrésistible », la « mémoire ». L’homme aussi disparaît : le « sang » (de Fred Scamaroni) ; l’« esprit » (de résistance) ; l’« engagement » collectif ou individuel des hommes (Maurice Choury), des femmes (Danièle Casanova), des enfants (Ernest Bonacoscia). Personnellement, voir disparaître l’humain m’attriste toujours mais cela donne à réfléchir.


      Le discours met à présent l’accent sur des entités abstraites qui ne parlent plus, ni aux gens de mon âge, ni à nos jeunes, par conséquent à personne : « les relations entre l’État et la Corse » qualifiée de « première région décentralisée, en 1982 » ; de « première collectivité territoriale à statut particulier, dès 1991 » ; de « collectivité métropolitaine qui bénéficie des compétences les plus larges dans notre pays ». Mais la Corse ce n’est pas seulement une « région », une « collectivité », un « statut ». Ce sont des gens, comme vous et moi, des agriculteurs, des artisans, des pêcheurs, des notaires, des avocats, des hommes de loi, des enseignants, des pompiers, des gendarmes. Victor Hugo disait : pour écrire, « pas d’adjectifs ». Et pourtant, dans cette sorte de creux du discours, ils arrivent en rafale : « renouvelé », « commune », « nouvelle », « précédents ». Le « développement » en a même besoin de trois : « économique », « social » et « culturel ». L’« objectif » est « simple et concret ». Les adjectifs n’existent que pour qualifier un substantif. Seuls, ils n’ont aucun intérêt. Ils ne sont ni souvenirs (du passé), ni réalités (du présent), ni projets (de l’avenir). À ce moment du discours, je décroche. La vie a soudain disparu comme sur les cartes postales de Corse timbrées d’une Marianne verte d’après 1918. Le premier conflit mondial avait fauché 13 000 jeunes Corses, ou moins jeunes. Les hommes de chair et de sang, sont, comme dans ce passage, absents. Pourtant, les Corses, comme tout le monde, veulent que l’on parle d’eux. Ils veulent être au centre des préoccupations du politique.


      Or le reste évoque les grands problèmes de notre temps : « la sécurité de nos concitoyens », la « délinquance du quotidien », le « trafic de stupéfiants » face aux « services de police et de gendarmerie » et à l’« autorité des magistrats et des préfets », la « criminalité organisée », les « familles endeuillées », la « force de la loi », l’« ordre républicain et démocratique », « le racket, les stratégies de pression et d’intimidation », la « violence », la « criminalité insidieuse, invisible ». Oui, Monsieur le président. Mais, en évoquant ces fléaux, vous dites vous-même à deux reprises : « comme ailleurs ».


      Où est en effet notre spécificité ? Où est la particularité de cette île métropolitaine ? Pourquoi certains l’évoquent-ils aujourd’hui en la rapprochant de nos amis et compatriotes de Polynésie ? Pourquoi parle-t-on parfois de la Corse comme d’une « colonie », ce qu’elle n’a jamais été ? Pourquoi certains veulent-ils en faire un territoire « ultra-marin » alors que Nice est à quarante-cinq minutes d’avion de l’aéroport de Bastia et la Polynésie à vingt et une heures de vol ? Comment un Alsacien, un Auvergnat, un Aveyronnais peuvent-ils comprendre quelque chose à la Corse si le premier des Français se contente, premièrement, d’adjectifs et, ensuite, de généralités qui sont, comme leur nom l’indique, générales ? La délinquance ? Elle est sans doute pire à Marseille que place Saint-Nicolas à Bastia à minuit. Les morts et les familles endeuillées ? Il y en a à Paris et à Nîmes. La drogue ? Elle est plus visible à Nice, dans les quartiers de l’Ariane, que sur le campus de l’université de Corte, malgré la très grande vigilance du maire de Nice et de son jeune adjoint, mon jeune cousin, arrière-petit-fils du général Maurel (Bastia, 1864 – Bastia, 1929), dernier gouverneur de la Corse. Ceci pour vous dire, Monsieur le président, que le million de Corses qui constituent l’immense diaspora de l’île est aussi à votre écoute et dissocie les spécificités de l’île par rapport aux généralités présentées.


      Certes, vous évoquez les moyens débloqués en matière de « justice », de « forces de sécurité intérieure », de « services d’enquête pour la police comme pour la gendarmerie » et « les polices judiciaires sont aujourd’hui les troisièmes les plus importantes au niveau national et, rapportées à la population, les plus importantes de France ». Certes. Mais les Corses n’ont toujours aucun CHU. Qu’il y ait des forces de police pour traquer des délinquants, je suis bien évidemment pour. Tous les Corses aussi sont d’accord. Mais il y a 330 000 hommes, femmes, enfants qui peuvent avoir besoin en urgence d’un hôpital qui soit à la hauteur des compétences et des talents des médecins corses, dont un très grand nombre travaillent à La Timone à Marseille, à Nice, à Paris, et sur l’ensemble du territoire national.


      « En matière de santé [celle-ci venant dans le discours après la police…], l’État assume, aussi, pleinement [ ?] son devoir de solidarité avec la Corse. Il l’a fait pendant l’épidémie de Covid » : ceci est vrai, en revanche. Écrivant beaucoup, en tant qu’historien maritimiste, j’ai moi-même rendu hommage au Tonnerre, dépêché par la marine nationale, venu évacuer les premières et plus graves victimes du Covid, ce qu’elle a fait avec le dévouement qui a toujours été celui de la marine, à travers les âges, depuis Richelieu.


      En revanche, mener « à bien un plan de rattrapage des Ehpad » ne me paraît pas forcément un exemple bien choisi. Peut-être que les Corses subissent aujourd’hui la triste mode actuelle qui consiste à mettre ses vieux parents à l’extérieur de toute vie familiale, pour ne pas dire, comme autrefois, « à l’hospice ». J’en doute. Ce n’est pas dans la mentalité corse : la plupart des Corses s’occupent eux-mêmes de leurs très vieux parents, c’est un devoir ; mais ils vont aussi apporter le pain et la soupe l’hiver – et chaque jour – aux nonagénaires et centenaires prisonniers de la neige, en déblayant le sentier à la pelle. C’est ça la solidarité corse, cette solidarité humaine tout simplement, mais qui se perd malheureusement. Cette solidarité, je l’ai vue, vécue et maintes fois constatée. Ce faux « progrès » des Ehpad est justement contraire à la spécificité de l’âme corse. C’est plutôt une régression, malheureuse, du monde contemporain. Un simple mot chaleureux sur les « vieux » – terme vénéré en Corse où on ne parle pas de « personnes âgées » mais de « nos vieux » avec respect, eût été beaucoup plus apprécié de la population corse que l’expression froide de « plan de rattrapage ».


      La Corse, je le disais plus haut, n’est pas seulement une « région », une « collectivité », un « statut ». C’est plus un nouveau langage qu’un nouveau statut qui recréera du lien entre Paris et les insulaires car les gens sont toujours plus importants que les textes. C’est l’Homme (ce qui inclut la Femme, puisqu’il y a une majuscule) qui est toujours au centre de tout, comme au début de votre discours.


      Après la police et après les Ehpad, vous avez évoqué les « 171 millions d’euros [qui] ont été engagés pour le centre hospitalier d’Ajaccio, mis en service au début de l’année » et je tiens à remercier le service des urgences d’Ajaccio qui m’a fort bien accueilli à la descente du fourgon du Samu en provenance du service des urgences de Sartène, à l’issue des conclusions d’un colloque que j’y faisais. Si celui d’Ajaccio m’a fort bien accueilli, celui de Sartène (3 500 habitants) m’a, lui, extraordinairement étonné par son immense compétence, sa gentillesse, son dévouement, et le nombre de précautions prises, preuve que, là aussi, les gens, les personnels, même très peu nombreux, et avec très peu de moyens, sont toujours bien supérieurs au papier, aux décrets, aux articles et aux statuts, quels qu’ils soient.


      C’est ce rapprochement des gens avec les services publics (la poste non évoquée, le commissariat, la gendarmerie, l’hôpital de proximité) que les populations souhaitent aujourd’hui et encore plus dans une île car on ne peut prendre sa voiture pour amener son enfant à La Timone en quarante minutes. De Toulon, de Bandol, de Sanary ? Oui. C’est encore ça la spécificité corse. Je suis heureux du maintien annoncé de « la maternité de Porto-Vecchio » attendu par Monsieur le maire en attendant l’ouverture (tardive) du « centre hospitalier [de Bastia] à la hauteur des besoins des habitants ».


      Les autres questions évoquées « au-delà de la sécurité et de la protection des populations » ont été celles qui vous sont chères, Monsieur le président, à l’image des jeunes. L’« écologie », la « nature », la « biodiversité ». La Corse a été pionnière, vous l’avez dit et reconnu avec raison. J’avais 21 ans en 1972 lors de la dénonciation par un mouvement populaire massif du déversement des « boues rouges » qui, venues du golfe de Gênes, menaçaient le patrimoine naturel de l’île. Ceci a précédé de peu les événements d’Aléria.


      Puis sont venus dans votre discours le « modèle énergétique », la « neutralité carbone », l’« approvisionnement en électricité », la « future centrale du Ricanto à Ajaccio », l’« énergie durable », l’isolation des bâtiments. Tous problèmes de notre temps. Problèmes généraux à nouveau, partagés avec toutes les autres régions de France, d’Europe et du monde, au sein duquel nombre de pays particulièrement pollueurs ne semblent cependant pas prendre la part de responsabilité qui leur incombe. « La lancinante question des déchets, primordiale en termes d’environnement, en termes même d’autorité et d’efficacité des pouvoirs publics et dans la confiance que les citoyens leur portent » ne nous fait guère honneur à nous non plus, il est vrai. Il n’était pas possible de ne pas l’évoquer, de même que « la décision de financer, à hauteur de 80 %, un premier centre de tri et de valorisation, à Monte » en attendant « un deuxième centre ».


      Heureusement, vous n’avez achevé, Monsieur le président, ni sur les Ehpad, ni sur les ordures, mais sur des problèmes de fond, tout au long de votre troisième et dernière partie.


      « La continuité territoriale […], nécessité vitale pour les Corses et leurs familles. » Les chiffres me laissent pantois : « 187 millions d’euros de dotation annuelle », plus « 33 millions d’euros », venus de l’État, plus « 50 millions d’euros, de la pénalité décidée au terme d’un long contentieux avec un opérateur maritime ». Vraiment, je n’aurais jamais pu être ni financier, ni économiste. Quand je pense que mes ancêtres, capitaines marins capcorsins, reliaient l’île à Marseille et Martigues, dès le XVe siècle, sur leurs propres chébecs, pinques et felouques, à leurs frais, sans rien demander ni coûter à personne, sur de petits bâtiments et autres frêles esquifs qu’ils construisaient avec des charpentiers locaux et l’argent de leurs frères, cousins et alliés, à Macinaggio et Centuri, minuscules ports appelés ici « marines », aux infrastructures plus que précaires, j’ai un peu honte de mon temps !


      Toute ma vie, j’ai reçu, d’abord un traitement et, à présent, une pension de l’État. Eux faisaient vivre une épouse, dix, douze, parfois jusqu’à seize enfants, de leur seul travail. Et mieux que moi aujourd’hui en plus. J’ai, du reste, offert deux très belles aquarelles au très dynamique musée de la Corse, à Corte, il y a trois ou quatre ans, représentant deux navires de mon neuvième aïeul Teramo Terami (1731-1822), ancien capitaine au service de la marine de guerre de Paoli, pour donner à réfléchir. J’ai un peu honte, oui. Il commandait encore sa felouque sous Louis XVIII, à 86 ans, avec dix matelots roglianais. Il allait vendre le vin de ses vignes à Livourne et Marseille.


      Aujourd’hui, nombre de Corses, et d’habitants d’autres régions aussi, attendent tout de l’État, voire trop de l’État, ce qui est source de rapport conflictuel. On le constate. Nos aïeux ne revendiquaient rien. Ils ne réclamaient rien. L’effort personnel était là. L’effort ! Charles Bonaparte amenait ses fils Joseph et Napoléon au collège d’Autun et payait de ses deniers la traversée de la mer à un « patron » corse – « patron de barque », s’entend. Il accompagnait sa fille à la Maison d’éducation de Saint-Cyr et son jeune beau-frère (Fesch) au séminaire d’Aix. Ajaccio-Autun ! Quelle distance ! Quel voyage inconfortable ! Quelle longueur ! Et la cure de Letizia à Bourbonne-les-Bains ! Quel coût, sans aucun remboursement. Charles Bonaparte est mort à 38 ans, sans se plaindre, à Montpellier, près de la faculté de médecine et loin des siens. Et nous ? Nous nous plaignons. Nous revendiquons.


      Vous avez ensuite embrayé, Monsieur le président, sur « l’État [qui] soutient l’investissement des collectivités de Corse qui exprimaient des attentes légitimes en la matière. Pendant vingt ans, le plan exceptionnel d’investissement a permis de financer 2 milliards d’euros de rattrapage d’équipements dans un travail mené avec l’ensemble des collectivités. En 2018, avec le plan de transformation et d’investissement de la Corse, le PTIC, doté de 500 millions d’euros, j’ai souhaité une concentration sur les chantiers les plus structurants ».


      C’est exact, Monsieur le président. Dans les années 1950-1960, il n’y avait pas d’eau courante dans les villages. Les premiers téléviseurs marchaient assez mal. On ne captait pas, mais on ne réclamait pas la 5G. Les routes étaient difficiles, très étroites, beaucoup plus dangereuses qu’aujourd’hui. Croiser le car de Saladini (celui de « la poste »), sur la route de Rogliano à Bastia, nécessitait une foule de manœuvres entre les rochers d’un côté, la mer de l’autre. Aller de Rogliano jusqu’aux cousins Tulli de Calvi était une expédition. Jusqu’aux cousins Tulli d’Ajaccio, un vrai voyage.


      Vous avez parlé de ces « chantiers qui permettent de créer des emplois, de sauvegarder le patrimoine, d’améliorer la qualité de vie en Corse ». C’est exact, j’aurais davantage insisté sur cet aspect du patrimoine car le plus beau résultat du président de l’Exécutif actuel, c’est la valorisation constante de celui-ci et son soutien permanent, par l’entremise de Josépha Giacometti, docteure en anthropologie à l’université de Corse : soutien à la culture, à l’édition, aux publications, à la tenue de manifestations scientifiques, à la création ici d’un auditorium, là d’une médiathèque ; à la tenue d’un premier salon du livre de Bastia (juillet 2023) avec des invités de marque. C’était inenvisageable il y a trente ans. Avec le soutien de l’actuelle CTC, les éditeurs ont pu multiplier l’édition de travaux pointus et de grande qualité. Des revues se sont créées. Les anciennes continuent à tourner. La Fondation du patrimoine réalise de belles opérations. Des écrivains corses reçoivent le Goncourt (Claude Arnaud, Jérôme Ferrari). Les universitaires corses sont présents tous les ans aux Rendez-vous de l’histoire à Blois ; les collègues de l’université de Corte, fermée par Louis XV et rouverte par la République, ne cessent en sciences humaines de pouvoir publier des ouvrages, des biographies, des monographies de grande qualité. Bonifacio s’honore d’avoir donné une très grande constitutionnaliste, Wanda Mastor, agrégée de droit constitutionnel, professeure de droit à l’université de Toulouse, détachée à l’université de Corte où Davia Benedetti dirige le centre culturel universitaire en sa qualité de chargée de mission « Créativité pour l’université de Corse ».


      Vous voyez, Monsieur le président, il y a encore bien des noms à citer, des noms qui font vivre l’histoire de Corse, la littérature corse, la poésie en langue corse. Des noms. Des gens. Pas uniquement des chiffres. Des chiffres exprimés en plus en millions et milliards d’euros, d’un montant si important qu’ils sont totalement incompréhensibles au commun des mortels et aux enseignants, sous-payés, comme dans le reste du pays.


      En 1790, Paoli écrivait : « Je ne conçois pas en vérité comment un gouvernement qui veut le bien néglige un point aussi important que celui de l’éducation. »


      Cette défense de l’histoire, de la culture, du patrimoine corses (qui n’est pas l’histoire mais son maigre reflet), c’est cela la plus belle réussite de l’actuel président de l’Exécutif. Les musées d’Ajaccio (le Fesch), de Bastia, de Corte réalisent continuellement de remarquables expositions – dues à leurs conservateurs et à leurs équipes qui publient annuellement des catalogues de toute beauté6.


      Les films et documentaires sur la Corse sont toujours soutenus, eux aussi, par la CTC. Et même si certains acteurs de la vie culturelle corse refusent de se lever pour applaudir certains de vos discours, je dois reconnaître que ceux qui sont aux manettes ne refusent jamais leur aide pour toute réalisation d’un travail éditorial, photographique et culturel, et que les oppositions idéologiques qui donnent, à l’extérieur de l’île, l’impression de désunions, n’entachent en rien la collaboration entre « chers compatriotes ».


      Cela aussi est une force de la Corse et des Corses. Vous en avez fait mention, Monsieur le président, en parlant des « gaullistes » et des « communistes ». C’est toujours vrai aujourd’hui.


      Vous avez mis en avant l’« effort de tous les pouvoirs publics, construit en partenariat, [qui] porte ses fruits, transforme le quotidien de nos concitoyens, protège les paysages de l’île », et c’est vrai. Entre 1950 et aujourd’hui, la Corse a vu ses routes, son confort, ses conditions d’existence évoluer dans le bon sens grâce à ce « partenariat » destiné à « améliorer le quotidien et à préparer l’avenir. Et plus que jamais, cette entente et cet esprit de responsabilité doivent nous guider pour aborder les domaines sur lesquels les attentes, comme les défis, demeurent, [et parmi lesquels figure] l’emploi – car même si aujourd’hui nous avons, ici, un des taux les plus bas du territoire national et un des taux de chômage historiquement les plus bas, nous savons que l’enjeu demeure de diversifier l’économie, de pérenniser en particulier le modèle agricole ».


      C’est exact. Paoli lui-même disait : « Que dirait-on d’un paysan [corse] qui achèterait des tonneaux avant d’avoir planté sa vigne ? » C’est un peu ce qui fait peur, à beaucoup sans doute, et à moi en particulier, dans l’aventure de l’autonomie. L’autonomie politique me semblerait éventuellement envisageable si l’autonomie économique la devançait. L’historien ne peut travailler qu’en respectant une stricte chronologie.


      À noter que si l’agriculture est légitimement citée, le tourisme, lui, ne l’est pas, car il fait polémique, comme à Saint-Tropez, à Belle-Isle ou dans l’île de Ré, alors qu’il est la première ressource de l’île, laquelle manque, tous les étés, de cuisiniers ou de serveurs. Nier que la mer est autant un handicap qu’un bonheur pour une île serait une ineptie. Nombre d’investisseurs le savent bien et ce n’est pas un hasard si la principale activité insulaire se résume souvent au tourisme : aux Antilles, en Corse, à La Réunion, ou à Bora-Bora.


      Importer des matières premières, exporter des produits finis ou vice-versa revient à un coût exorbitant. La plupart des entreprises industrielles de la Corse au XIXe siècle en ont fait cruellement les frais. En 1908, mon arrière-grand-père Dominique Franceschi (1864-1945) a vu ses mines de Méria, héritées de son père, faire faillite, face à la concurrence de l’antimoine normand de La Lucette, fort utile lui aussi (mais moins cher que celui de Corse) pour durcir le plomb des balles, obus et cartouches à la veille de la guerre.


      Pour le continental, l’insulaire profite de l’insularité : la mer, le soleil, les paysages, le sport, les loisirs. Mais l’insulaire dit souffrir de cette insularité ; elle lui apporte des contraintes : isolement, éloignement, privation de services publics. Le tourisme rapporte certes : des rentrées d’argent, des devises, et il engendre une réelle activité économique ; mais tous les habitants de l’île ne possèdent pas un hôtel ou un café, un glacier ou un restaurant, ni des matelas de plage à louer, des pédalos ou des voiliers, ni des voitures de location ou des gîtes ruraux et autres bed and breakfast. Donc le tourisme ne rapporte pas à tous les résidents. Le touriste représente au contraire un surcroît de travail pour les éboueurs (davantage de poubelles à ramasser ; plus de déchets à gérer pour les municipalités). Le touriste ne rapporte rien aux facteurs des postes, aux professeurs des écoles, collèges, lycées et universités ; aux policiers, aux gendarmes, si ce n’est une charge de travail supplémentaire, de même qu’à leurs homologues (pompiers, secouristes, personnels hospitaliers). Oui, mais le touriste apporte du travail aux habitants de l’île, affirme le continental. Pas vraiment, répond l’insulaire : les hôtels, les brasseries, les restaurants embauchent des saisonniers, lesquels retournent sur le continent une fois l’été fini. Dans ces conditions, le touriste apporterait-il surtout des nuisances ? Du bruit, voire du tapage nocturne ? Des papiers gras laissés en forêt ? Des canettes de bière et de Coca vides sur les plages de sable fin bordées d’eaux incroyablement transparentes et turquoises ? Le touriste, perçu en 1960 comme source de revenus désirés, se transformerait-il aujourd’hui en pollueur indésirable ? Le dialogue continental/insulaire devient alors difficile. L’un déclare qu’il fait travailler les maçons, les menuisiers, les électriciens, les plombiers et une foule d’artisans locaux ; et cela pour construire sa résidence secondaire qui va avoir besoin à l’année d’un jardinier. L’autre lui rétorque que l’achat de sa somptueuse résidence estivale avec piscine, occupée trois ou quatre semaines par an, fait anormalement gonfler les prix de l’immobilier, au point que ses enfants ne peuvent plus s’installer dans l’île où ils sont nés.


      Toutes les questions que vous évoquez ensuite, ce petit livre en parlera dans les chapitres qui suivent. Le logement, le statut de résident : la Corse évoquait déjà ces problèmes en 1348, tout comme François Ier et Jules Ferry se sont intéressés à celui des langues avant nous. Les Corses, établis à Marseille, devaient affronter déjà le statut de résident sous François Ier, statut qui faisait d’eux des « aubains » (c’est-à-dire des étrangers au royaume), et non des « régnicoles » (c’est-à-dire des sujets du roi), à moins de recevoir des lettres de naturalité (devenues aujourd’hui nos actes de naturalisation).


      Que la mission actuelle ait un « caractère politique », vous avez raison et tous nos hommes politiques de Corse aussi. Mais un « caractère historique », non ! Toutes les questions d’aujourd’hui en Corse sont identiques à celles des siècles passés : les handicaps de l’insularité existent depuis toujours, la nécessité d’aménager la fiscalité à cause d’elle, la divagation animale étaient des questions déjà posées en 1348 dans les Statuts capcorsins de San Colombano, seigneurie des seigneurs Da Mare, du nord du cap Corse, statuts du reste différents de ceux promulgués par les Gentile, seigneurs du sud du cap Corse.


      Si on commence à entamer un projet de déconstruction de la France métropolitaine, pourquoi alors ne pas donner des statuts particuliers aux différentes microrégions de la Corse : le Niolo des bergers n’est pas le cap Corse des marins ! Et cela devient compliqué à gérer, d’où la difficile cohabitation de la loi « Montagne » avec la loi « Littoral ». La rivalité d’Ajaccio (préfecture impériale) et de Bastia (ancienne capitale génoise) est connue et ancienne. La côte ouest découpée n’est pas la côte est rectiligne.


      Que la Corse doive être « enracinée dans la France et dans la République », c’est vrai. Beaucoup de Corses y tiennent. Qu’elle ait été « souvent pionnière : Constitution de 1755 de Pascal Paoli […], modernité démocratique », c’est vrai. Que la Corse ait besoin de « la reconnaissance de son identité », c’est vrai aussi. De « sa singularité insulaire », c’est l’essentiel. Et « méditerranéenne » ? Non, cet adjectif est beaucoup trop restrictif.


      La Corse est une « île-monde » dans la tradition braudélienne. Ni la Malte de la corruption, ni l’Ibiza des boîtes de nuit. Ni la Sicile de la mafia, ni la Sardaigne, ni Majorque. Je ne me reconnais pas dans une île réduite à ce seul adjectif de « méditerranéenne » alors que les descendants de Christophe Colomb se sont mariés et installés à Calvi en 1581.


      Mon Histoire de Corse. Le pays de la grandeur, parue aux éditions du Félin, préfacée par Emmanuel Le Roy Ladurie, de l’Institut, alors président de la BnF et professeur au Collège de France, est rééditée tous les ans depuis 1994, y compris en poche, pour démontrer l’universalité de la Corse. C’est cela, sa spécificité. Oui, « notre histoire [est] commune » parce que la France continentale, justement à la différence des autres pays européens, et notamment de l’Italie, a deux grandes façades maritimes, celle du Levant (Toulon, Marseille) et celle du Ponant (Brest, Bordeaux). Je ne veux pas que l’on rapatrie les cendres du maréchal de France Alphonse d’Ornano, mort en 1610, maire de Bordeaux, dans un village méditerranéen (Bastelica). Je ne veux pas que tous les habitants de Porto Rico qui ont acheté le magnifique Armorial de la Corse de François Demartini, publié il y a vingt ans, nous le renvoient à Ajaccio. Je ne veux pas que les sept Paoli City aux États-Unis d’Amérique changent leur nom en Washington City, en Jefferson City, tous admirateurs des Lumières paolines nées à Morosaglia.


      « Il faut tenir ensemble pour sortir de cette situation d’incompréhension et de confrontation, de défiance et de ressentiment » et vous avez entièrement raison, Monsieur le président. Mais « ensemble », ce n’est pas la Provence méditerranéenne, le Languedoc méditerranéen et une Corse méditerranéenne. Ce n’est pas une partition à deux, mais à trois (les Amériques), et à quatre (l’Asie) car le frère de mon arrière-grand-mère Marie Devoti, médecin en chef de la marine et des colonies, né à Bastia en 1854, accouchait déjà l’épouse de Norodom Ier à Phnom Penh, il y a près de 150 ans. Je ne veux pas que la diaspora corse des autres continents soit des laissés-pour-compte, des Corses de seconde zone, des « anciens » Corses. Je ne veux pas d’une Corse repliée ni sur elle-même, ni sur une mer fermée.


      Citer dix-huit fois la seule Méditerranée dans votre discours, Monsieur le président, c’est oublier l’une des spécificités qui font le plus honneur à la Corse. La plus importante de toutes. Imposer à la Corse « un cadre respectueux de sa singularité insulaire et méditerranéenne », c’est ignorer qu’Augustin Lusinchi, natif de Bastia, conseiller municipal de Bastia, a fondé le premier journal (Le Franco-Californien) et le premier groupe de presse franco-américain à San Francisco au XIXe siècle. C’est oublier le séjour de Leonetto Cipriani chez les mormons à Salt Lake City (Utah) dès 1854. Pire, c’est oublier les 120 palazzi americani qui sont aujourd’hui l’un des joyaux du patrimoine corse alors que la CTC vient de racheter celui des Marcantoni, à Centuri, sous le nom de « château Stoppielle », inscrit aux Monuments historiques en 2011. C’est ne pas savoir que l’initiateur du Coca-Cola n’est autre qu’Angelo Mariani (1838-1914), préparateur en pharmacie de Pero-Casevecchie dont le « vin Mariani à la coca du Pérou » était bu par Léon XIII à Rome, Émile Zola à Paris et le président des États-Unis Ulysses S. Grant à Washington.


      Vous parlez justement d’« incompréhension », d’« indifférence », de « ressentiment » et de « véritable reconnaissance », de « complexité » de l’histoire corse et de la nécessité d’ouverture d’une « page nouvelle ». Celle-ci passe par une nécessaire connaissance de la culture corse qui n’est pas une île comme les autres : le premier président de la République française, le premier de vos prédécesseurs, Monsieur le président, fut un Bonaparte, en 1848. C’est parce qu’il était un de « mes chers compatriotes » et mon petit cousin au vingt-quatrième degré (c’est ça la Corse), par nos communs ancêtres Pozzo di Borgo, d’Alata, que je me suis permis, aujourd’hui, de donner dans ce petit livre mon sentiment sur ce à quoi la République devrait songer lorsqu’elle parle de la « spé-ci-fi-ci-té » de mon île où j’irai un jour reposer, auprès de mes parents, grands-parents, arrière-grands-parents et ainsi de suite depuis les six derniers siècles.


      Ayant fait toute ma carrière sans aucune carte syndicale, sans appartenir à aucune formation politique, avec « ma seule Carte vitale » comme j’aime à le dire, j’espère vous aider, et aider les miens, à mieux nous comprendre et ne pas regretter ainsi d’avoir été un des premiers à adhérer, pour la première fois, à un mouvement politique : c’était au printemps 2016. Il s’appelait alors « En marche ! ». J’avais 65 ans. Ma carrière était finie. Je pouvais enfin adhérer à quelque chose sans que l’on prétende que je devais ma carrière à autre chose qu’à mon seul travail.
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